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 Le mois de mars rime souvent avec 
augmentation de loyer. En effet, il est connu 
que la grande majorité des baux au Québec 
vont de la période allant du 1er juillet au 30 
juin, même si d’autres périodes sont aussi 
possibles.

 Si votre proprio veut augmenter votre 
loyer, il a entre 3 et 6 mois avant la fin du bail 
pour vous envoyer un avis à cette fin. Pour 
les baux qui se terminent le 30 juin donc, ce-
lui-ci a jusqu’au 31 mars au plus tard pour le 
faire. Il est donc fort probable que vous l’ayez 
reçu récemment. En tout cas, si rien ne vous 
est parvenu d’ici le 31 mars, vous êtes donc 
une personne chanceuse et cela veut dire que 
votre bail est reconduit pour une autre année 
aux mêmes conditions, donc au même prix.

 Comme nous vivons présentement une 
crise du logement et qu’il y a un conflit iné-
vitable entre les propriétaires qui veulent 
« rentabiliser » au maximum leur « investis-
sement » et les locataires qui, pour leur part, 
cherchent à payer le moins possible pour un 
logement qui a un minimum d’allure.

 Chaque année, le Tribunal Administra-
tif du Logement (l’ancienne Régie du loge-
ment) publie des indices des augmentations 
recommandées (et non obligatoires) pour les 
propriétaires, en fonction de si le chauffage 
est inclus ou non et quel type de logement.

 Mais soyons clairs, ce n’est pas une loi, 
si votre propriétaire vous augmente de 300$ 
et que vous ne dites rien, il n’est pas dans 
l’illégalité (immoral oui, mais ça il s’en fout 
sûrement).

 Cette année, pour la majorité des loge-
ments, à savoir où le chauffage n’est pas in-
clus, le taux est de 1,28%. Donc, pour un loyer 
disons de 1000$, le proprio aurait droit à 13$ 
d’augmentation.

 Mais ce n’est quand même pas si simple, 
l’augmentation tient aussi en compte les répa-
rations qui auraient pu être faites dans votre 
logement ou sur tout l’immeuble (disons la 
toiture ou les fenêtres, par contre s’il a tout 
refait dans l’appart à côté du vôtre et n’a pas 
posé un clou chez vous, ça ne vous concerne 
pas).

Vous devez savoir qu’à partir du moment 
où vous recevez un avis d’augmentation, 

vous avez 3 choix :

 1 – Vous refusez et vous quittez le loge-
ment à la fin du bail

 2 – Vous acceptez l’augmentation et 
restez dans le logement une année de plus

 3 – Vous refusez l’augmentation et dé-
sirez contester l’augmentation.

 Par contre, sachez que vous avez maxi-
mum 30 jours pour répondre à l’avis. Si vous 
ne le faites pas dans ce délai, votre silence est 
considéré comme un oui aux nouvelles condi-
tions demandées par le propriétaire.

 Si vous refusez l’augmentation et le 
signalez au proprio dans les délais requis (il 
est toujours préférable d’utiliser le courrier 
recommandé, comme ça il ne pourra pas dire 
qu’il ne l’a jamais reçu), la balle est mainte-
nant dans les mains de celui-ci. Il peut alors 
soit vous faire une contre-proposition ou soit 
s’adresser à la régie du logement. S’il ne fait 
rien du tout, vous avez en quelque sorte « ga-
gné » et votre bail est reconduit d’un an aux 
mêmes conditions que vous avez présente-
ment.

 POUVEZ-VOUS CONTESTER VOTRE AUGMENTATION 
DE LOYER SANS ÊTRE OBLIGÉ DE DÉMÉNAGER?



Si le chauffage est inclus, le taux de la régie est de 1,34% 
pour les logements chauffés à l’électricité, 3,73% si c’est 
au mazout et 1,91% si c’est au gaz. Sinon, c’est 1,28%. Le 
premier calcul est donc A (votre loyer actuel) multiplié 
par B (1 de ces 4 options). Cela vous donne le montant 
de base.

Ensuite vous devez connaître le montant des taxes sco-
laires et municipales pour les deux dernières années.

Pour les taxes scolaires, appelez au 514-384-5034 ou en 
ligne au www.cgtsim.qc.ca.  

Pour les taxes scolaires, vous avez besoin du montant 
des années 2020-2021 et 2021-2022. Le service est ra-
pide, mais c’est vraiment plus facile par téléphone dans 
les heures de bureaux.

Pour les taxes municipales, composez le 311 pour Ac-
cès-Montréal ou en ligne au www.servicesenligne2.
ville.montreal.qc.ca/sel/evalweb/index. 

Le montant des taxes sont disponibles en ligne en tout 
temps, c’est très facile à trouver.

D’autres facteurs peuvent aussi influencer 
une hausse de loyer, comme les rénovations 
majeures sur les parties communes de l’im-
meuble. Ou celles directement dans votre 

logement. Ensuite, il y a toute une grille de 
calcul que vous devez remplir qui est quand 

même assez complexe.

Vous pouvez le faire vous-même, le TAL 
fournit une grille permettant de faire vous-

même le calcul en passant par le lien suivant: 
https://www.tal.gouv.qc.ca/fr/calcul-pour-
la-fixation-de-loyer, mais si ça vous semble 

un peu trop intense, vous pouvez demander 
de l’aide au comité logement de votre ville ou 

quartier, il y en a aux 4 coins du Québec.

Pour connaître le plus près de chez vous ap-
pelez au FRAPRU au 514-522-1010, www.

frapru.qc.ca

Ou appelez au RCLALQ. 514-521-1774 ou 
www.rclalq.qc.ca.

Ces deux groupes sauront vous diriger vers 
la ressource la plus près de chez vous.

 La charte des 
droits et libertés est 
claire sur le fait qu’il 
est strictement inter-
dit pour un proprio de 
refuser de louer un lo-
gement à une personne 
sur la base de son ori-
gine ethnique, sa reli-
gion, son orientation 
sexuelle, un handicap, 
une maladie ou son sta-
tut socio-économique, 
son âge ou son allure 
vestimentaire géné-
rale. En clair, un pro-
prio ne peut pas vous 
refuser un logement 
parce qu’il considère 
que vous avez « une 
gueule de drogué » ou 
s’il a appris d’une façon 
ou d’une autre que vous 
avez consommé dans le 
passé ou présentement 
ou que vous avez le 
VIH par exemple. Mais 
entre la loi et la réalité, 
il y a tout une marge et 
il est plutôt rare qu’un 
ou une proprio affir-
mera (devant témoin 
en plus), qu’il vous re-
fuse le logement parce 

que vous n’avez pas la 
bonne couleur de peau. 

 La discrimina-
tion flagrante et déli-
bérée est très difficile 
à prouver et en plus, 
les démarches devant 
le tribunal des droits 
de la personne sont 
longues et pénibles 
et même si en bout de 
ligne vous gagnez, vous 
n’aurez pas le logement 
voulu pour autant. Mal-
heureusement, les pré-
jugés sont encore bien 
présents dans notre so-
ciété et c’est pourquoi 
il est quand même pré-
férable d’avoir l’air le 
plus « clean » possible 
quand vous cherchez 
un appart.

 Finalement, au-
cune loi n’empêche un 
proprio d’exiger de ne 
pas fumer à l’intérieur 
d’un logement, cela 
autant pour la ciga-
rette, que le cannabis 
ou toute autre drogue 
prise par inhalation.  

STIGMATISATION ET

 DISCRIMINATION


